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PROJET DE LOI C-33 : LOI MODIFIANT LA LOI CANADIENNE 

SUR LA PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT*

 

 

Le projet de loi C-33 : Loi modifiant la Loi canadienne sur la protection de 

l’environnement (1999) a été déposé le 3 décembre 2007 à la Chambre des communes par le 

ministre de l’Environnement, l’honorable John Baird, au nom du ministre de l’Agriculture et de 

l’Agroalimentaire, l’honorable Gerry Ritz. 

Il vise à modifier la Loi canadienne sur la protection de l’environnement (1999) 

(LCPE) en ce qui concerne la réglementation des combustibles.  Il établit des teneurs minimales 

en biocombustibles pour l’essence, le carburant diesel et le mazout, qui deviendront applicables 

dans un délai de trois à cinq ans. 

 

CONTEXTE 

 

Le projet de loi C-33 renferme certaines des dispositions du projet de loi C-30 : 

Loi canadienne sur la qualité de l’air, déposé au cours de la 1re session de la 39e législature.  Ce 

projet de loi a été modifié et adopté par un comité législatif, mais est mort au Feuilleton à l’étape 

du rapport et en deuxième lecture à la Chambre des communes à cause de la prorogation du 

Parlement le 14 septembre 2007. 

Selon un communiqué gouvernemental, le projet de loi C- 33 permet au 

gouvernement de réglementer le contenu en combustibles renouvelables(1).  Les modifications 

proposées à la LCPE habilitent le gouvernement fédéral à prendre un règlement exigeant que 

l’essence contienne en moyenne 5 p. 100 de combustibles renouvelables d’ici 2010.  Des 

                                                 
* Avertissement : Par souci de clarté, les propositions législatives du projet de loi décrit dans le présent 

résumé législatif sont énoncées comme si elles avaient déjà été adoptées ou étaient déjà en vigueur.  Il ne 
faut pas oublier, cependant, qu’un projet de loi peut faire l’objet d’amendements au cours de son examen 
par la Chambre des communes et le Sénat, et qu’il est sans effet avant d’avoir été adopté par les deux 
chambres du Parlement, d’avoir reçu la sanction royale et d’être entré en vigueur. 

(1) Cabinet du ministre de l’Environnement, « Le projet de loi sur les carburants renouvelables prépare la voie 
pour l’imposition d’un contenu en combustibles renouvelables », communiqué, Ottawa, 3 décembre 2007.  
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règlements ultérieurs exigeront une teneur moyenne en combustibles renouvelables de 2 p. 100 

dans le diesel et le mazout d’ici 2012 une fois que l’utilisation du carburant diesel renouvelable 

aura fait ses preuves dans les diverses conditions environnementales canadiennes. 

Les combustibles renouvelables désignent les combustibles faits à partir de 

ressources renouvelables, comme les cultures agricoles et d’autres matières organiques.  Ils 

incluent l’éthanol, fabriqué à partir de grains, les diesels renouvelables tels que le biodiesel faits 

à partir d’huiles végétales et de graisses animales et les combustibles de la nouvelle génération 

(en cours de production) fabriqués à partir de résidus agricoles non alimentaires, comme la paille 

de blé ou la biomasse forestière.  Les véhicules à essence fabriqués depuis les années 1980 

peuvent consommer jusqu’à 10 p. 100 d’éthanol, et de nombreux fabricants de véhicules diesels 

incluent dans leur garantie l’utilisation de mélanges de biodiesel de 5 p. 100 ou plus. 

Le gouvernement affirme que les règlements exigeant l’utilisation de 

combustibles renouvelables auront pour effet « de réduire les émissions de gaz à effet de serre 

(GES) d’environ quatre mégatonnes par an, ce qui représente près de un million de véhicules 

retirés de la circulation sur le plan des GES »(2).   

Le projet de loi permettra donc l’élaboration de règlements sur les combustibles 

renouvelables.   

 

DESCRIPTION ET ANALYSE 

 

Les articles 1 à 4 du projet de loi modifient la section 4 de la partie 7 de la LCPE, 

« Contrôle de la pollution et gestion des déchets ».  La section 4 s’intitule « Combustibles ». 

Le paragraphe 139(1) de la LCPE précise qu’il est interdit de produire, d’importer 

ou de vendre un combustible non conforme aux normes réglementaires.  Cette interdiction peut 

faire l’objet de certaines dérogations, énoncées au paragraphe 139(2). 

L’article 1 du projet de loi modifie les alinéas 139(2)a) à d) de la LCPE pour 

restreindre les mesures d’interdiction dans certains cas et les élargir dans d’autres cas. 

 

 
(2) Cabinet du ministre de l’Environnement, « Des mesures pour la production de carburant renouvelable », 

document d’information, Ottawa, décembre 2007. 
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L’alinéa 139(2)a) est modifié de façon à prévoir une dérogation pour le 

combustible qui est en transit au Canada, en provenance et à destination d’un lieu situé à 

l’extérieur du Canada. 

L’alinéa 139(2)b) est modifié de façon à établir que la dérogation déjà prévue 

dans la LCPE pour le combustible exporté est applicable sous réserve des règlements.  La 

modification à l’alinéa 139(2)c) étend la dérogation au combustible produit ou importé (l’alinéa 

ne visait que le combustible importé) à la condition qu’il soit conforme aux exigences du 

paragraphe 139(1) avant son utilisation ou sa vente.  Un nouvel alinéa, 139(2)e), précise que 

l’interdiction ne s’applique pas si « l’intéressé est soustrait à l’application de ce paragraphe par 

un règlement pris au titre du paragraphe 140(3) ».  Le paragraphe 140(3), comme il est indiqué 

plus bas, soustrait les producteurs ou importateurs de petites quantités de combustible à 

l’interdiction prévue au paragraphe 139(1). 

 

ARTICLE 2 – RÈGLEMENTS  

 

L’article 2 du projet de loi modifie le pouvoir de réglementation du Cabinet 

fédéral énoncé à l’article 140, en disposant que le Cabinet peut prendre des règlements 

concernant le mélange de combustibles (nouveaux al. 140(1)c.1), e) et g)), plus précisément en 

ajoutant la mention de « tout additif présent dans [le combustible] » relativement aux «  effets 

nocifs de l’utilisation du combustible sur l’environnement ou sur la vie ou la santé humaines, 

ainsi que sur les technologies de combustion ou les dispositifs de contrôle des émissions » (sous-

al. 140(1)g)(iii) du projet de loi). 

Le paragraphe 2(6) du projet de loi modifie le paragraphe 140(1) de la LCPE par 

adjonction de l’alinéa k), qui ajoute au champ de réglementation du Cabinet fédéral la 

présentation de rapports concernant la quantité de combustible produit ou vendu pour 

exportation. 

Le paragraphe 2(7) du projet de loi remplace le paragraphe 140(3) de la LCPE, 

qui dispose qu’un règlement peut traiter les combustibles différemment selon leur appellation 

commerciale, leur source, leurs propriétés physiques ou chimiques, leur catégorie, les conditions 

de leur utilisation, leur lieu d’utilisation et la période de l’année pendant laquelle ils sont utilisés. 
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Le nouveau paragraphe 140(3) autorise le Cabinet fédéral, sur recommandation 
du ministre, à prendre un règlement pour soustraire à l’application du paragraphe 139(1) les 
producteurs ou importateurs de combustible qui produisent ou importent une quantité 
« inférieure à 400 mètres cubes par an ». 

L’article 3 du projet de loi abroge l’article 146 de la LCPE, selon lequel un 
règlement peut traiter les combustibles différemment. 
 
ARTICLE 4 – INSPECTION ET APPLICATION   
 

L’article 4 du projet de loi modifie l’alinéa 218(1)b) de la LCPE, qui a trait à une 
mesure d’application.  Il autorise un agent de l’autorité à inspecter un lieu s’il a des motifs 
raisonnables de croire « qu’on y produit ou y a produit, qu’on y mélange ou y a mélangé […] 
tout combustible visé par la présente loi » (nouveau texte en italique). 
 
ARTICLE 5 – POUVOIRS RÉGLEMENTAIRES GÉNÉRAUX ET DÉROGATIONS 
 

L’article 330 de la LCPE énonce une série de conditions applicables à l’exercice 
des pouvoirs réglementaires du Cabinet fédéral.   

L’article 5 du projet de loi ajoute le nouveau paragraphe 330(3.2) afin que les 
règlements pris en vertu de certains articles puissent traiter différemment les catégories de 
personnes, d’ouvrages, d’entreprises, d’activités ou de substances, notamment de combustibles, 
qu’ils établissent en fonction de critères.  Ces critères peuvent être : la quantité de rejet; la 
capacité de production; les techniques ou processus utilisés; les matières premières employées; la 
date du début de l’exploitation des ouvrages ou entreprises, ou celle de l’achèvement de travaux 
importants; les sources des substances ou combustibles, leur appellation commerciale ou leurs 
propriétés physiques ou chimiques. 

Le nouveau paragraphe 330(3.3) précise que la partie 7 n’a pas pour effet 
d’empêcher la prise de règlements au titre de la partie 5 de la LCPE, « Substances toxiques ».  
 
ENTRÉE EN VIGUEUR  
 

L’article 6 du projet de loi prévoit que la loi (projet de loi C-33) entrera en 
vigueur à la date fixée par décret.   
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COMMENTAIRE  

 

Selon un communiqué gouvernemental, la présentation du projet de loi C-33 

respecte un engagement du discours du Trône(3).  Au sujet des combustibles, le discours du 

Trône du 16 octobre 2007 renferme l’observation suivante : « La promotion de l’utilisation des 

biocarburants et le nouveau cadre stratégique Cultivons l’avenir sont deux initiatives de notre 

gouvernement qui profiteront au secteur agricole »(4). 

En octobre 2006, le gouvernement a publié un avis d’intention de réglementer les 

émissions atmosphériques.  Cet avis jetait les bases d’un cadre réglementaire incluant des 

objectifs à court terme pour la réduction des émissions industrielles et des mesures pour les 

émissions du secteur des transports, pour les produits de consommation et les produits 

commerciaux et pour l’amélioration de la qualité de l’air intérieur.  Il ne faisait pas expressément 

état des combustibles renouvelables, mais en décembre 2006 le gouvernement a annoncé qu’il 

prendrait un règlement pour imposer un contenu annuel moyen de 5 p. 100 dans l’essence d’ici 

2010 et un contenu de 2 p. 100 dans le diesel et le mazout d’ici 2012(5). 

En même temps, le gouvernement a annoncé qu’il injecterait 345 millions de 

dollars dans deux programmes agricoles favorisant la production de biocombustibles et d’autres 

bioproduits(6).  

Le Budget de 2007 propose d’affecter deux milliards de dollars sur sept ans à la 

production de combustibles renouvelables, soit 1,5 milliard de dollars en incitatifs pour la 

production de combustibles de remplacement émettant moins d’émissions et 500 millions de 

dollars pour investir avec le secteur privé dans l’aménagement d’installations à grande échelle 

pour la production de combustibles renouvelables de la nouvelle génération. 

 

 
(3) Voir la note 1 ci-dessus.  

(4) Canada.  Gouverneur général.  « Un leadership fort. Un Canada meilleur ».  Discours du Trône,  
2e session, 39e législature, 16 octobre 2007 (http://www.sft-ddt.gc.ca/grfx/docs/sftddt-f.pdf).  

(5) Cabinet de la ministre de l’Environnement, « Le nouveau gouvernement du Canada adopte une nouvelle 
mesure pour protéger l’environnement au moyen des biocarburants », Ottawa, 20 décembre 2006. 

(6) Ibid.   

http://www.sft-ddt.gc.ca/grfx/docs/sftddt-f.pdf
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RÉACTION DES MÉDIAS 

 

Jusqu’à présent, la réaction des médias au projet de loi a été discrète.  Des médias 

ont mentionné sa présentation et sa provenance(7), faisant observer qu’il découlait du projet de loi 

C-30 et que le gouvernement avait annoncé dans le discours du Trône qu’il « soumettrait au 

Parlement les principaux éléments du défunt projet de loi pendant la session actuelle »(8). 

 
(7) Voir, par exemple, « Ottawa to reintroduce law limiting biofuels content », The Record [Kitchener, 

Cambridge et Waterloo], 4 décembre 2007, A3; « Ottawa plans biofuels minimum in 3 to 5 years », The 
Sault Star [Sault Ste. Marie], 4 décembre 2007, A6; « Ottawa pushes biofuels in new legislation », The 
Globe and Mail [Toronto], 4 décembre 2007, A11.   

(8) « Tories want to set biofuels minimums within 5 years », The Daily Gleaner [Fredericton], 4 décembre 2007, 
D1. 
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